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Article 59 

Document unique de marché européen 

1.   Lors de la présentation de demandes de participation ou d’offres, les pouvoirs adjudicateurs acceptent le 
document unique de marché européen (DUME) consistant en une déclaration sur l’honneur actualisée à titre de 
preuve a priori en lieu et place des certificats délivrés par des autorités publiques ou des tiers pour confirmer 
que l’opérateur économique concerné remplit l’une des conditions suivantes: 

a) il ne se trouve pas dans l’une des situations, visées à l’article 57, qui doit ou peut entraîner l’exclusion d’un 
opérateur; 

b) il répond aux critères de sélection applicables qui ont été établis conformément à l’article 58; 

c) le cas échéant, il respecte les règles et critères objectifs qui ont été établis conformément à l’article 65. 

Lorsque l’opérateur économique a recours aux capacités d’autres entités en vertu de l’article 63, le DUME 
comporte également les informations visées au premier alinéa, du présent paragraphe en ce qui concerne ces 
entités. 

Le DUME consiste en une déclaration officielle par laquelle l’opérateur économique affirme que le motif 
d’exclusion concerné ne s’applique pas et/ou que le critère de sélection concerné est rempli et il fournit les 
informations pertinentes requises par le pouvoir adjudicateur. Le DUME désigne en outre l’autorité publique ou 
le tiers compétent pour établir les documents justificatifs et contient une déclaration officielle indiquant que 
l’opérateur économique sera en mesure, sur demande et sans tarder, de fournir lesdits documents justificatifs. 

Lorsque le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement les documents justificatifs en accédant à une base de 
données en vertu du paragraphe 5, le DUME contient également les renseignements requis à cette fin, tels que 
l’adresse internet de la base de données, toute donnée d’identification et, le cas échéant, la déclaration de 
consentement nécessaire. 

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, 
à condition qu’ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 

2.   Le DUME est élaboré sur la base d’un formulaire type. La Commission établit ledit formulaire type au 
moyen d’actes d’exécution. Ces actes d’exécution sont adoptés selon la procédure d’examen visée à l’article 
89, paragraphe 3. 

Le DUME ne doit être fourni que sous forme électronique. 

3.   Nonobstant l’article 92, la Commission examine l’application pratique du DUME en tenant compte de 
l’évolution technique des bases de données dans les États membres et fait rapport à ce sujet au Parlement 
européen et au Conseil au plus tard le 18 avril 2017. 

Le cas échéant, la Commission présente des propositions de solutions pour optimiser l’accès transnational à 
ces bases de données et l’utilisation des certificats et des attestations dans le marché intérieur. 



4.   Un pouvoir adjudicateur peut demander à des soumissionnaires et des candidats, à tout moment de la 
procédure, de fournir tout ou partie des documents justificatifs, si cela est nécessaire pour assurer le bon 
déroulement de la procédure. 

Avant l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur exige du soumissionnaire auquel il a décidé d’attribuer le 
marché, sauf pour les marchés fondés sur des accords-cadres lorsque ces marchés sont conclus 
conformément à l’article 33, paragraphe 3, ou à l’article 33, paragraphe 4, point a), qu’il présente des 
documents justificatifs mis à jour conformément à l’article 60 et, le cas échéant, à l’article 62. Le pouvoir 
adjudicateur peut inviter les opérateurs économiques à compléter ou à expliciter les certificats reçus en 
application des articles 60 et 62. 

5.   Nonobstant le paragraphe 4, les opérateurs économiques ne sont pas tenus de présenter des documents 
justificatifs ou d’autres pièces justificatives lorsque et dans la mesure où le pouvoir adjudicateur a la possibilité 
d’obtenir directement les certificats ou les informations pertinentes en accédant à une base de données 
nationale dans un État membre qui est accessible gratuitement, comme un registre national des marchés 
publics, un dossier virtuel d’entreprise, un système de stockage électronique de documents ou un système de 
préqualification. 

Nonobstant le paragraphe 4, les opérateurs économiques ne sont pas tenus de présenter des documents 
justificatifs lorsque le pouvoir adjudicateur ayant attribué le marché ou conclu l’accord cadre a déjà ces 
documents en sa possession. 

Aux fins du premier alinéa, les États membres veillent à ce que les bases de données qui contiennent des 
informations pertinentes concernant les opérateurs économiques et qui peuvent être consultées par leurs 
pouvoirs adjudicateurs puissent l’être également, dans les mêmes conditions, par les pouvoirs adjudicateurs 
d’autres États membres. 

6.   Les États membres rendent accessible et mettent à jour dans la base e-Certis une liste complète des bases 
de données contenant les informations pertinentes relatives aux opérateurs économiques qui peuvent être 
consultées par les pouvoirs adjudicateurs d’autres États membres. Les États membres communiquent aux 
autres États membres, à leur demande, toute information relative aux bases de données visées au présent 
article. 
 


